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En l’absence de M. Sajdik (Autriche), M. Khiari  

(Tunisie), Vice-Président, préside la séance. 
 

La séance est ouverte à 15 heures. 
 

 

Débat général (E/2015/33, E/2015/56,  

E/2015/68 et E/2015/69) 
 

1. M. Wu Hongbo (Secrétaire général adjoint aux 

affaires économiques et sociales), présentant le rapport 

du Secrétaire général, intitulé « Comment assurer la 

transition des objectifs du Millénaire pour le 

développement à ceux du développement durable » 

(E/2015/68), et le rapport du Secrétaire général sur la 

création d’institutions et le renforcement de celles qui 

existent en vue de l’intégration des politiques après 

2015 (E/2015/69), dit que la communauté 

internationale a sensiblement progressé dans la 

définition de la portée du nouveau programme de 

développement pour l’après-2015, et qu’elle doit 

maintenant bien comprendre comment les objectifs 

proposés seront atteints. Les objectifs du Millénaire 

pour le développement ont montré qu’un programme 

orienté vers des objectifs ne suffit pas pour produire 

des changements positifs et que les objectifs de 

développement se traduisent en résultats de 

développement concrets quand ils sont accompagnés 

par une politique détaillée s’appuyant sur des 

institutions solides, des partenariats ambitieux et des 

mécanismes robustes de suivi et de révision. Le 

nouveau programme de développement est beaucoup 

plus large que celui que couvraient les objectifs du 

Millénaire pour le développement; pour le réaliser, les 

pays doivent mettre à profit les synergies potentielles 

entre toutes les dimensions du développement durable 

et adapter les institutions, les politiques, les systèmes 

de contrôle et les partenariats existants.  

2. Le rapport sur le passage aux objectifs de 

développement durable définit quatre priorités 

nécessaires pour bien gérer cette transition : 

l’intégration des politiques en vue d’un programme de 

développement unifié; la réforme des institutions; une 

relance du partenariat mondial pour le développement 

durable; et des mécanismes efficaces de suivi et de 

révision. De plus en plus, les problèmes complexes de 

développement appellent une intégration des 

politiques, ce qui suppose une coopération renforcée à 

tous les niveaux. L’intégration des politiques dans les 

trois dimensions du développement durable doit donc 

devenir la nouvelle norme opérationnelle et s’appuyer 

sur une volonté plus grande d’assurer l’intégration et la 

cohérence de l’action des différents acteurs et secteurs. 

Cette démarche devrait être facilitée par des 

institutions vigoureuses, adaptables, solidaires à tous 

les niveaux et donc par des réformes institutionnelles 

pour assurer que des dispositions seront bien prises aux 

niveaux mondial, régional, national et territorial, 

conformément aux problèmes nouveaux, de façon que 

personne ne soit laissé pour compte. Pour permettre 

cette transformation institutionnelle, il faut donc un 

changement fondamental de l’état d’esprit et des 

attitudes, accompagné par une forte impulsion 

répondant à une idée maîtresse. Le partenariat mondial 

pour le développement durable doit être renforcé dans 

son étendue et sa profondeur pour répondre aux 

exigences du nouveau programme. Revitalisé, ce 

nouveau partenariat mondial doit s’appuyer sur une 

volonté politique ferme et sur une compréhension 

précise des attributions des groupes d’acteurs 

nationaux et internationaux ainsi que des groupes de 

pression publics et privés. Enfin, pour bien réaliser le 

nouveau programme, il est indispensable de pouvoir 

suivre rigoureusement, à tous les niveaux, les progrès 

accomplis. 

3. Le rapport du Secrétaire général sur la création 

d’institutions et le renforcement de celles qui existent 

en vue de l’intégration des politiques après 2015 

(E/2015/69) analyse les implications, pour les 

institutions, de la transition à un programme reposant 

sur des objectifs de développement durable, partant de 

l’idée que les institutions sont des facteurs critiques 

mais aussi les résultats du développement lui-même. 

Concrétiser l’idée maîtresse profondément novatrice 

qui inspire le programme de développement pour 

l’après-2015 dépendra donc des dispositions 

institutionnelles qui permettent une approche détaillée, 

cohérente et intégrée du développement durable.  

4. Il existe des lacunes dans la réglementation, les 

politiques et les moyens d’application dans l’ensemble 

des volets du développement durable; les niveaux de 

gestion devront donc être à même d’assurer 

l’intégration des politiques dans la pratique. En outre, 

des institutions efficaces et compétentes pour l’après-

2015 devront combler ces lacunes et pouvoir franchir 

les frontières existantes, qu’elles soient de nature 

analytique, opérationnelle ou politique. À tous les 

niveaux de la gouvernance, il sera indispensable 

d’innover pour assurer l’adaptation et la transformation 

nécessaires des institutions, et cela devrait amener à 

adopter des dispositions plus souples, plus 
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dynamiques, horizontales, participatives, avec le 

concours de multiples acteurs. Une solide 

appropriation nationale, des équipes dirigeantes 

soucieuses d’innover, des processus et des structures 

d’accompagnement favorables seront autant de facteurs 

essentiels de l’innovation institutionnelle. Des 

structures de gouvernance nouvelles et efficaces 

devraient faciliter l’engagement d’acteurs multiples 

aux différentes phases de la définition des politiques. 

La communication et la création de capacités aideront 

à garantir l’engagement intégral et efficace de tous les 

acteurs aux côtés du gouvernement, dans la réalisation 

du programme de développement pour l’après-2015. 

5. M. Ocampo (Président du Comité des politiques 

de développement), présentant le rapport du Comité 

des politiques de développement sur les travaux de sa 

dix-septième session (E/2015/33), dit que du fait de la 

mondialisation, les politiques nationales ne suffisent 

plus pour garantir la réalisation des objectifs que se 

partagent les pays. Le Comité des politiques de 

développement a donc infléchi sa visée pour renforcer 

la coopération intergouvernementale et améliorer les 

règles mondiales de gestion de l’interdépendance 

grandissante des pays. 

6. Cependant, il n’est pas garanti que les objectifs 

communs seront atteints s’il n’y a pas un choix de 

politiques nationales et internationales favorables à la 

réalisation d’un programme commun. Les engagements 

pris par les États Membres sont librement consentis, 

mais ils sont moralement contraignants puisque les 

gouvernements sont comptables, devant leur 

population, de la façon dont ils les honorent. Les 

gouvernements sont également comptables les uns à 

l’égard des autres, en tant que partenaires travaillant 

ensemble à des objectifs communs mondiaux. C’est 

pourquoi il faut mettre en place un mécanisme efficace 

de suivi et de responsabilisation pour suivre la 

réalisation des politiques, évaluer les progrès et tenir 

les États et les autres acteurs comptables des 

engagements qu’ils ont pris. Au-delà de l’évaluation 

mécanique de la rapidité avec laquelle les pays 

réduisent les fractures et se rapprochent des objectifs 

définis, cette responsabilisation doit permettre de 

suivre les progrès accomplis vers les objectifs, 

examiner les obstacles, repérer les démarches réussies 

et offrir des garanties sur les changements nécessaires 

pour remédier aux politiques inefficaces.  

7. Les pays devraient adapter les objectifs de 

développement durable à leur propre situation 

nationale par une consultation démocratique, en tenant 

compte des facteurs limitatifs et des perspectives de 

chaque pays, et ils devraient spécifier les engagements 

pris à l’échelle mondiale de créer un climat favorable 

au développement durable. L’adaptation des objectifs 

mondiaux à des cibles nationales assurera 

l’appropriation nationale et facilitera la prise de 

responsabilité de tous les acteurs auprès des citoyens et 

de la communauté mondiale. Elle permettra aussi que 

le dispositif de responsabilisation soit le résultat d’un 

processus partant de la base, participatif, transparent et 

solidaire. Les États Membres devront donc publier les 

engagements qu’ils auront pris de réaliser les objectifs 

de développement durable, adapter les cibles à la 

situation nationale et définir des politiques à suivre 

pour atteindre ces objectifs au niveau national, ce qui, 

à son tour, aidera à les réaliser au niveau mondial.  

8. Le Comité s’inquiète de l’accent mis sur les 

cibles quantifiables dans le suivi de la mise en œuvre 

de certaines des aspirations pour l’après-2015, car 

celles-ci ne peuvent pas être exprimées par des 

nombres et le suivi ne doit pas se réduire à ce qui est 

mesurable. Des cibles quantifiables sont utiles, mais 

une analyse qualitative des progrès, des contraintes et 

des problèmes est également nécessaire pour garantir 

que la gouvernance mondiale, la correction des 

injustices présentes dans le système économique 

mondial et autres questions essentielles ne soient pas 

perdues de vue dans les débats sur le développement.  

9. Le suivi, l’examen et le contrôle de l’application 

du nouveau programme de développement doivent être 

un processus partant de la base, qui s’appuie sur les 

mécanismes nationaux existants de responsabilisation, 

notamment les autorités locales et régionales. 

Cependant, le cadre national doit être pleinement 

intégré dans un cadre international, en particulier dans 

les cas où ces systèmes nationaux ne sont pas encore 

pleinement mis au point ou opérationnels.  

10. À l’échelle internationale, c’est le niveau régional 

qui est le plus indiqué pour les examens par les pairs et 

autres formes de responsabilisation horizontale. C’est à 

ce niveau que se situent les commissions régionales 

des Nations Unies pour les pays en développement, et 

l’Organisation de coopération et de développement 

économiques pour les pays développés. Ces examens 

par les pairs ne doivent pas refléter les déséquilibres de 

pouvoir dans les relations entre donateurs et 

bénéficiaires mais, au contraire, rassembler des 

partenaires qui se considèrent comme égaux. À cette 

http://undocs.org/E/2015/60
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fin, le Conseil doit donner aux commissions régionales 

la mission de faciliter des examens par les pairs qui 

soient ouverts, solidaires et participatifs s’agissant de 

l’application du programme pour l’après-2015. 

11. Le forum politique de haut niveau pour le 

développement durable devra réunir les processus 

nationaux et régionaux, apporter l’impulsion politique 

nécessaire et examiner la mise en œuvre des 

engagements de développement durable. Le suivi et 

l’examen devront porter sur les aspects pertinents du 

partenariat mondial pour le développement durable, qui 

sont nécessaires pour faciliter l’application de ces 

engagements. Une responsabilisation active est assurée 

par des organisations de la société civile, et cela doit 

être un élément essentiel de ce processus de suivi aux 

niveaux national, régional et mondial; des mécanismes 

de responsabilisation doivent aussi être mis en place à 

l’intention des organisations de la société civile et du 

secteur privé. 

12. Étant donné la complexité du programme pour 

l’après-2015, les exercices annuels de suivi, par le 

Conseil, doivent avoir une visée thématique et refléter 

les trois dimensions du développement durable. Le 

Conseil pourrait confier à ses principaux organes 

subsidiaires des responsabilités spécifiques pour un 

suivi beaucoup plus étroit des objectifs de 

développement durable, qui devrait être intégré dans 

leur propre suivi des conférences et réunions au 

sommet relevant de leur mandat. 

13. Les processus d’examen et de responsabilisation 

doivent être soutenus par un solide système de contrôle 

aux niveaux régional et mondial. La responsabilité 

d’assurer un suivi indépendant et impartial devrait être 

confiée au Secrétariat de l’ONU ainsi qu’aux 

secrétariats des commissions régionales et autres 

organismes des Nations Unies. Le forum politique de 

haut niveau, notamment quand il sera convoqué sous 

les auspices du Conseil, et le Forum pour la 

coopération en matière de développement devraient 

être les instances toutes naturelles pour les 

gouvernements afin qu’ils puissent examiner les 

rapports et les recommandations sur le suivi, établis 

grâce aux processus nationaux et régionaux. 

14. Bien souvent, les pays en développement, et 

notamment les pays les moins avancés, sont incapables 

de fournir une information fiable, rapide et exacte sur 

la plupart des cibles relevant des objectifs de 

développement durable. Le renforcement des capacités 

statistiques de ces pays pour leur permettre de produire 

des données de base sur leur propre situation 

économique, sociale et environnementale doit donc 

l’emporter sur le développement d’un système 

d’information plus élaboré : c’est l’élément le plus 

important de toute révolution numérique liée au suivi 

des objectifs de développement durable. 

15. M. Mamabolo (Afrique du Sud), parlant au nom 

du Groupe des 77 et de la Chine, dit que le forum 

politique de haut niveau complétera les efforts 

déployés au niveau global pour réaliser le 

développement durable et intégrer ses dimensions 

économique, sociale et environnementale. Comme 

c’est l’élimination de la pauvreté qui est à la base des 

efforts de développement, le forum a un rôle important 

à jouer non seulement en vue du suivi et de l’examen, 

mais aussi pour fournir des directives, des 

recommandations et une impulsion politique dans 

l’action que mènent les pays pour faire progresser le 

programme mondial de développement durable. Dans 

le système des Nations Unies, le forum servirait aussi 

pour améliorer la coordination de l’action menée et 

promouvoir un échange de pratiques optimales, de 

données spécialisées et d’enseignements et pour 

assurer la cohérence des politiques de développement 

durable au niveau du système. 

16. Tout doit être fait pour renforcer le forum de 

façon qu’il puisse remplir son mandat. À cette fin, tous 

les États Membres doivent participer au processus 

préparatoire pour déterminer le contenu de son 

programme et les résultats qui en sont attendus. Cela 

aura l’avantage supplémentaire de créer une approche 

partant de la base, dans une plus grande transparence et 

une meilleure appropriation des décisions prises. Le 

futur programme de développement est l’occasion de 

résoudre les problèmes fort complexes du 

développement auxquels se heurtent tous les pays; il 

est important que le forum ouvre une marge de 

manœuvre pour un engagement adéquat sur les 

problèmes de développement durable auxquels se 

heurtent les pays en développement. Ceux-ci n’ont pas 

la capacité de réaliser le développement durable, et des 

mesures de création de capacités conformes aux 

priorités et stratégies nationales sont donc nécessaires 

d’urgence. Le Groupe espère que le forum tiendra des 

sessions consacrées à la création de capacités dans les 

pays en développement et répondra aux besoins et 

problèmes très divers qui se posent aux pays en 

situation particulière, spécialement les pays africains, 
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les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les petits États insulaires en 

développement, ainsi qu’aux problèmes spécifiques qui 

se posent aux pays à revenu intermédiaire et aux 

populations et pays sous occupation étrangère.  

17. Il est important de relier les divers processus et 

résultats relatifs au développement durable, notamment 

les documents issus des conférences sur les groupes de 

pays en situation particulière. Ces liens sont très 

importants pour les pays en développement car ils 

assurent la cohérence et réduisent le fardeau de 

publication de rapports qui pèse sur les États dont les 

capacités sont limitées. La façon dont il parviendra à 

aider ceux qui ont le plus besoin d’une aide au 

développement sera le critère du succès du forum.  

18. M
me 

Alamilla (Observatrice du Belize), parlant 

au nom des États membres de la Communauté des 

Caraïbes (CARICOM), dit que le forum politique de 

haut niveau sur le développement durable fera partie 

intégrante du processus d’examen et de suivi du 

programme de développement pour l’après-2015. Il 

importe d’opérer à de multiples niveaux, en 

commençant au niveau national puis en passant à 

l’échelon régional et à l’échelon international, afin de 

produire un ensemble de contributions montrant 

l’ampleur des progrès accomplis dans la réalisation. Le 

forum devrait mener son action de façon flexible, 

dynamique et pragmatique, et il devra apporter une 

impulsion à la réalisation du nouveau programme. 

Dans ses examens périodiques du suivi et de 

l’application des engagements pris en matière de 

développement durable, notamment ceux qui sont liés 

aux moyens de mise en œuvre, le forum devra sans 

aucun doute tenir compte d’autres contributions, 

notamment celles fournies par les entités 

intergouvernementales et autres acteurs.  

19. Le forum pourrait jouer un rôle important dans 

l’examen et le suivi du document final de la troisième 

Conférence internationale sur les petits États insulaires 

en développement. Conformément à son mandat, il doit 

consacrer un temps adéquat à l’examen des problèmes 

de développement durable qui se posent aux pays en 

développement, notamment aux États membres de la 

Communauté des Caraïbes qui se trouvent dans une 

position particulière – celle d’être à la fois des petits 

États insulaires en développement et des pays à revenu 

intermédiaire. Ces pays se heurtent aux difficultés liées 

à l’exiguïté de leur économie, l’absence d’économie 

d’échelle, la forte dépendance à l’égard du commerce 

international, à la vulnérabilité aux catastrophes 

naturelles et aux effets du changement climatique. Ces 

pays ont des difficultés d’accès aux financements 

concessionnels et libéraux du fait de l’utilisation 

exclusive de l’indicateur du produit intérieur brut par 

habitant pour définir le développement. La création de 

capacités est donc très importante pour les petits États 

insulaires en développement, notamment dans 

l’optique de leurs propres exercices de suivi et 

d’évaluation. Il faut aider ces pays à renforcer leur 

système statistique, de façon que les décisions qu’ils 

prennent s’appuient sur des données factuelles. 

20. La CARICOM est désireuse de renforcer 

l’interface sciences-politiques, par des évaluations 

scientifiques transparentes, factuelles, partagées, ainsi 

que par l’accès à des données fiables, pertinentes et 

récentes dans les domaines relevant des trois 

dimensions du développement durable en se basant sur 

les mécanismes existants. Elle se réjouit de 

l’organisation régulière, annuelle, par le Conseil lors 

de son débat de haut niveau, d’examens ministériels 

menés par le forum politique de haut niveau sous ses 

auspices, à partir de 2016, sur le suivi du programme 

de développement pour l’après-2015. 

21. M. Vella (Observateur de l’Union européenne) 

dit que les principaux objectifs du processus de suivi, 

de responsabilisation et d’examen sont de suivre les 

progrès accomplis; de vérifier l’efficacité et la 

pertinence du programme à la lumière de problèmes 

nouveaux qui se poseraient; d’assurer la pérennité de 

l’engagement et de l’action politiques et une 

participation effective d’acteurs nombreux au 

processus; et d’augmenter la crédibilité des 

engagements pris. Un suivi et un examen efficaces 

aident les pays à accélérer les progrès qu’ils font, et 

l’objectif n’est pas de mettre en cause tel ou tel pays, 

mais plutôt d’encourager un échange des pratiques 

optimales et un apprentissage mutuel et d’assurer un 

meilleur cadrage politique. L’exercice permettra aussi 

aux pays de diagnostiquer les problèmes nouveaux et 

servira d’enceinte où les acteurs rendront compte 

mutuellement de leur action. 

22. Le forum politique de haut niveau est le sommet 

d’un réseau mondial de procédures d’examen et il doit 

puiser dans les examens nationaux et régionaux en 

tenant compte des contributions d’autres acteurs 

multilatéraux et non gouvernementaux. Le forum 

devrait également jouer un rôle de contrôle et formuler 

des recommandations pour la poursuite de l’action aux 
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niveaux national, régional et mondial. Il pourra tenir 

des débats thématiques sur des questions 

intersectorielles et entendre les exposés des pays 

rendant compte de leurs efforts propres. Idéalement, 

chaque État devrait librement consentir de participer à 

ce processus au moins deux fois d’ici à 2030. 

23. Le forum devrait évaluer les progrès en les 

comparant, de façon cohérente, à l’ensemble du 

programme de développement pour l’après-2015, et 

notamment les moyens d’exécution. Le mécanisme de 

suivi, de responsabilisation et d’examen de la troisième 

Conférence internationale sur le financement du 

développement devrait faire partie intégrante du 

processus de suivi, de responsabilisation et d’examen 

pour l’après-2015, et devrait constituer une 

contribution au forum. Pour apporter une ferme 

impulsion politique et assurer le suivi du résultat de la 

Conférence, le forum devrait envisager d’organiser 

tous les quatre ans une conférence sur le financement 

du développement qui serait placée sous les auspices 

de l’Assemblée générale. Le forum devrait veiller à ce 

que les progrès soient examinés de façon synthétique 

sur la base des évaluations intégrées qui appréhendent 

les corrélations entre les différents éléments du 

programme. Le forum pourrait également jouer un rôle 

dans la mise à l’épreuve de l’avenir du cadre en 

relation avec les engagements pris au niveau mondial.  

24. Le forum devrait être efficace et solidaire, offrir 

aux membres de la société civile et aux autres acteurs 

l’occasion de faire des observations sur les examens 

nationaux des progrès accomplis et de rendre compte 

de leur propre contribution. Le Forum des partenariats 

pourrait jouer un rôle à cet égard. En outre, le forum 

politique de haut niveau devrait s’appuyer sur les 

rapports factuels, scientifiquement crédibles les plus 

divers relatifs à tous les aspects du développement 

durable, et en particulier le Rapport mondial sur le 

développement durable. Le forum devra éviter les 

doubles emplois et s’appuyer sur les travaux en cours 

du système des Nations Unies pour le développement 

pour rendre celui-ci mieux adapté à son objet. 

25. M. Sana (Observateur du Rwanda), parlant au 

nom du Groupe des États africains, dit que le forum 

politique de haut niveau jouera un rôle décisif dans la 

réalisation du programme de développement pour 

l’après-2015. En outre, il apportera l’impulsion, les 

directives et les recommandations indispensables pour 

le développement durable et améliorera l’intégration 

des trois dimensions de celui-ci d’une façon 

synthétique et intersectorielle à tous les niveaux.  

26. Le forum devra remplir ses principales fonctions 

en discutant des aspects concrets du suivi et de 

l’examen du programme de développement pour 

l’après-2015 et de la façon dont il peut au mieux 

remplir le mandat que lui a confié l’Assemblée 

générale au paragraphe 8 de sa résolution 67/290. 

Cependant, cela ne sera possible que si l’on remédie au 

manque d’autorité du forum et en lui laissant la marge 

de manœuvre nécessaire pour qu’il puisse fixer les 

principes du suivi et de l’évaluation au niveau mondial 

et donner des directives aux niveaux régional et 

national. En particulier, au niveau mondial, le suivi et 

l’examen devraient être universels et être menés par les 

pays conformément à leur situation, leurs besoins et 

leurs priorités propres. Le suivi doit être assuré par le 

gouvernement et au niveau des ministres ou à un 

niveau élevé comparable. L’examen devra évaluer les 

activités du système des Nations Unies et de ses 

partenaires s’agissant des objectifs de développement 

durable et des moyens de réalisation. L’examen devra 

porter sur l’ensemble des 17 objectifs de 

développement durable et des 169 cibles de façon 

équilibrée et cohérente. Cet équilibre et cette 

intégration du cadre des objectifs devraient être 

préservés tout en constatant le caractère prioritaire de 

l’application de l’objectif 17 proposé et des cibles 

correspondantes relatives au moyen de réalisation des 

autres objectifs, étant donné leur importance pour la 

réalisation des objectifs de développement durable.  

27. Le suivi et l’examen devraient évaluer les 

résultats du mécanisme de facilitation technologique 

dans l’optique de la réalisation des objectifs de 

développement durable et de ce qu’il fera pour 

promouvoir le transfert de technologie aux pays en 

développement. L’examen devrait être mené dans un 

esprit constructif afin d’encourager la coopération et 

l’apprentissage mutuel, encourager l’échange des 

enseignements dégagés et des moyens nécessaires de 

réalisation, et faciliter l’accès à la technologie et aux 

autres formes d’aide. Le processus de suivi et 

d’examen devrait renforcer le suivi et l’examen des 

engagements pris au niveau international. À ce sujet, 

une démarche différenciée doit être adoptée pour 

garantir un bon cadrage sur les moyens de réalisation 

des objectifs de développement durable. Le caractère 

universel des objectifs de développement durable 

devrait améliorer encore la cohérence de l’action 
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menée et sa compatibilité avec le principe des 

responsabilités communes mais différenciées, de façon 

à tenir compte des situations nationales différentes et 

des capacités et des niveaux de développement atteints 

tout en soulignant l’importance d’une marge de 

manœuvre dans le choix national des politiques.  

28. Le suivi et l’examen de la réalisation des 

objectifs de développement durable au niveau national 

devront être assurés par les gouvernements 

conformément à leur situation et leur niveau de 

développement propres, et avec la participation de tous 

les acteurs compétents. Il importe d’assurer la 

cohérence entre les niveaux national, régional et 

mondial. La base du suivi et de l’examen de 

l’information qualitative d’origine nationale sur les 

politiques de développement durable à tous les niveaux 

doit être constituée par un solide ensemble de données 

empruntées aux rapports d’activité nationaux. Les 

données fournies par les mécanismes existants 

d’établissement de rapports devraient chaque fois que 

possible être utilisées, étant donné qu’il est urgent de 

transférer des ressources financières, des technologies 

et des capacités aux pays en développement 

conformément aux priorités et stratégies nationales. 

Enfin, le Groupe est favorable à un engagement plus 

grand des États Membres dans la préparation du 

programme d’action du forum pour assurer la 

transparence. Le programme d’action du forum devrait 

être conçu de façon plus équilibrée et prévoir des 

débats sur les capacités, les méthodes de travail du 

forum et le mécanisme de facilitation technologique, 

autant de questions d’une grande importance pour les 

pays en développement. 

29. M. Sareer (Observateur des Maldives), parlant 

au nom de l’Alliance des petits États insulaires, dit que 

depuis que la Conférence des Nations Unies sur le 

développement durable (Rio+20) a décidé d’établir le 

Forum politique intergouvernemental de haut niveau 

pour le développement durable pour remplacer la 

Commission du développement durable, les petits États 

insulaires en développement y ont participé 

pleinement, car il est d’une importance critique pour 

eux, en particulier parce qu’il a pour mission de 

s’appuyer sur les atouts, les expériences, les ressources 

et les modalités de participation sans exclusive qui 

caractérisaient cette commission. 

30. La Commission du développement durable a joué 

un rôle important dans le suivi de la réalisation des 

recommandations des grandes conférences mondiales 

sur les petits États insulaires en développement. Le 

forum doit continuer à jouer ce rôle en consacrant un 

temps suffisant à des débats sur les problèmes de 

développement durable qui se posent aux petits États 

insulaires en développement du fait de leurs 

caractéristiques géographiques uniques, de leur petite 

taille, de leur trop faible dotation en ressources, de 

l’impossibilité pour eux de tirer parti d’économies 

d’échelle, de l’éloignement des marchés et de leur 

capacité limitée de négocier, ainsi que des solutions 

urgentes nécessaires pour résoudre ces problèmes. Les 

petits États insulaires en développement sont plus que 

d’autres exposés aux catastrophes naturelles et aux 

conséquences du changement climatique. 

31. L’orateur approuve la décision récente de traduire 

l’idée maîtresse des orientations de Samoa en mesures 

concrètes, les engagements en faveur du 

développement des petits États insulaires en 

développement formulés par les partenaires et d’autres 

acteurs lors d’un débat informel, tenu le 1
er

 juillet sur 

l’accélération des modalités d’action des petits États 

insulaires en développement et la traduction de l’idée 

maîtresse en mesures concrètes. Plusieurs intervenants 

à cette réunion avaient constaté que ces États 

constituent des cas particuliers en raison des problèmes 

spécifiques qui se posent à eux et que tout progrès 

risque donc à tout moment d’être compromis par un 

choc économique ou environnemental. Les petits États 

insulaires en développement attachent donc une grande 

importance au succès des orientations du Samoa pour 

assurer qu’aucun État et qu’aucun habitant ne soit 

oublié. 

32. Le forum ne doit pas devenir un lieu de 

bavardage ni une enceinte où les États qui sont en 

retard dans la réalisation des cibles seraient mis en 

cause et accusés. Au contraire, le forum doit apporter 

une direction, des directives et des recommandations 

politiques pour le développement durable; suivre et 

examiner les progrès dans la réalisation du 

développement durable; améliorer l’intégration des 

trois dimensions de celui-ci, de façon synthétique et 

intersectorielle à tous les niveaux; et suivre un agenda 

ciblé, dynamique et pragmatique, en prêtant attention 

aux problèmes nouveaux de développement durable 

selon l’esprit de son mandat. Les petits États insulaires 

en développement ont demandé la création dans le 

cadre du forum d’un mécanisme d’apprentissage par 

les pairs, afin d’éliminer la pauvreté par le 

développement durable.  
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33. Le forum doit veiller à traduire les débats en 

action et à évaluer l’impact des politiques d’application 

dans l’ensemble du système des Nations Unies. On 

peut tirer beaucoup d’enseignements de l’activité de la 

Commission du développement durable. Le forum est 

bien placé pour être un vaste dépositaire d’information 

sur les indicateurs de développement durable; mais au-

delà de la collecte des données, il doit les analyser et 

veiller à ce que tous les acteurs aient bien accès à ces 

données, et faciliter leur collecte. Une entreprise aussi 

vaste suppose un montant appréciable de ressources à 

consacrer à la planification et à la réalisation. Cette 

tâche énorme du forum doit comporter une création de 

capacités pour garantir que les pays ont bien une marge 

de manœuvre suffisante pour choisir leurs politiques et 

qu’ils peuvent participer activement au mécanisme 

d’examen et préparer les rapports sur les cibles du 

développement. L’analyse et la collecte des données 

sont des domaines qu’il faut renforcer. Des mesures 

doivent être prises pour que les pays, notamment en 

développement, ne soient pas surchargés par leurs 

obligations de remettre des rapports, ce qui pourrait 

entraîner une lassitude et dissuader les petits pays 

d’établir ces rapports. 

34. Les débats récents dans le cadre du forum, 

montrent que tous les objectifs et cibles de 

développement sont étroitement liés et ont la même 

importance. Si l’ambitieux programme de 

développement pour l’après-2015 doit être réalisé, les 

États Membres doivent prendre la responsabilité de 

leur propre développement national et accomplir la 

tâche qui leur revient selon leurs moyens. Les États 

Membres doivent s’engager à travailler ensemble selon 

une démarche partant de la base, avec le concours des 

membres les plus pauvres et les plus marginalisés de 

leur société; ils doivent aussi faire en sorte que tous les 

acteurs soient entendus et contribuent à la réalisation 

des objectifs de développement durable. Il faut prendre 

également des mesures pour assurer la cohérence et les 

corrélations nécessaires entre les divers organes 

responsables du développement durable tout en 

respectant leur mandat et leur champ d’application 

propres. La cohérence ne signifie pas et ne peut pas 

signifier une solution valable pour tous. Un mécanisme 

coordonné de coopération doit être institué pour tirer 

parti des synergies des systèmes nationaux, régionaux 

et internationaux d’établissement de rapports, pour 

reproduire les succès obtenus et les enseignements 

dégagés en les amplifiant, et pour examiner les 

contraintes et les externalités. Le mécanisme de suivi 

et d’examen doit donc être conçu pour tenir compte des 

préoccupations pratiques des pays tels que les petits 

États insulaires en développement, et être constructif.  

35. Les États Membres doivent se demander 

comment aborder et coordonner les différentes cibles 

qui n’ont pas, pour les soutenir, de plateforme ou de 

mécanisme officiel, comment obtenir le concours de 

tous les acteurs, savoir s’il faut introduire des 

directives ou des règles contraignantes pour le secteur 

privé sur la bonne conduite à tenir dans l’application 

du programme de développement durable, et savoir 

comment entretenir l’engagement de tous – depuis les 

particuliers jusqu’aux gouvernements – en faveur du 

développement durable. Le forum doit adopter une 

démarche centrée sur l’individu, flexible, partant de la 

base, de façon à pouvoir traiter rapidement les 

questions qui apparaîtraient et donner des directives.  

36. M. Perera (Observateur de Sri Lanka), parlant au 

nom du Groupe des Quinze (G-15), dit que si les 

objectifs du Millénaire pour le développement ont sans 

aucun doute contribué aux efforts déployés à l’échelle 

mondiale pour améliorer le sort de milliards d’hommes 

dans le monde, les progrès sont mitigés. La situation et 

les problèmes de développement actuels, dans le 

monde, exigent que le programme de développement 

pour l’après-2015 soit plus ambitieux, cohérent et 

universel que son prédécesseur, et soit porté par une 

idée maîtresse et par des moyens pratiques d’atteindre 

le développement durable. Les États Membres doivent 

saisir l’occasion qui se présente de poursuivre le travail 

commencé avec les objectifs du Millénaire pour le 

développement, tout en reconnaissant et en éliminant 

les lacunes constatées. L’éradication de la pauvreté doit 

rester au centre du programme.  

37. Constatant l’absence d’un débat réel ou d’un 

échange de vues véritable entre les États Membres 

dans la formulation des objectifs du Millénaire pour le 

développement, l’orateur dit que les efforts accomplis 

par le Groupe de travail intergouvernemental ouvert 

sur les objectifs de développement durable vont dans la 

bonne direction. Il se réjouit de l’adoption par ce 

groupe d’une proposition qui sert de base à 

l’intégration des objectifs de développement durable 

dans le programme de développement pour l’après-

2015. 

38. Le G-15 s’intéresse en particulier aux 

négociations sur le programme de développement pour 

l’après-2015 et il a convoqué, avec le Centre du Sud, 
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une série de colloques sur ce programme dans la 

perspective des organisations internationales sises à 

Genève. Ces débats entre les pays du Sud et les 

institutions compétentes ont porté sur les trois volets 

du développement durable et sur les problèmes et les 

perspectives des pays en développement grâce au 

programme de développement pour l’après-2015. 

39. Un environnement international qui permette de 

garantir que les pays en développement ont bien la 

latitude nécessaire dans le choix de leur politique et 

reçoivent l’assistance technique et le financement 

additionnel prévisible dont ils ont besoin, est une 

condition plus rigoureuse que jamais. Il est essentiel de 

renforcer certains aspects de la coopération 

internationale, de faire en sorte que les pays 

développés honorent bien leurs engagements d’aide 

publique au développement (APD) selon un calendrier 

précis, d’améliorer la gouvernance économique 

mondiale et d’éliminer les obstacles systémiques au 

développement. 

40. Dans la transition des objectifs du Millénaire 

pour le développement aux objectifs de développement 

durable, les problèmes rencontrés par les pays les 

moins avancés, les pays en développement sans 

littoral, les petits États insulaires en développement et 

les pays à revenu intermédiaire doivent être résolus. 

Les pays à revenu intermédiaire doivent continuer à 

avoir accès à un financement du développement à des 

conditions de faveur, même après leur reclassement. 

Dans l’optique de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement 

tenue à Addis-Abeba, il faut mettre en valeur les 

synergies entre le financement du développement et le 

programme de développement pour l’après-2015; le 

financement du développement doit toutefois demeurer 

une entreprise indépendante et compléter les moyens 

de mise en œuvre convenus dans l’optique des 

objectifs de développement durable. 

41. Il faut qu’il y ait un mécanisme authentique de 

facilitation technologique au cœur des moyens du 

programme. Le G-15 soutient donc activement un 

mécanisme de facilitation technologique qui encourage 

le développement, le transfert et la diffusion 

d’écotechnologies et qui prenne en considération les 

futurs besoins technologiques des pays pour réaliser 

leur développement durable. L’accord acquis à Addis-

Abeba devra reconnaître le rôle décisif de la 

technologie dans le développement durable. Le G-15 

attend aussi beaucoup des résultats du Sommet des 

Nations Unies pour l’adoption d’un programme de 

développement pour l’après-2015 et de la vingt et 

unième session de la Conférence des Parties à la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques. 

42. Un processus de suivi et d’examen efficace, 

ferme, solidaire et transparent doit également être une 

pièce essentielle du nouveau programme mondial de 

développement. Les débats sur le mécanisme de suivi 

et d’examen doivent partir du principe de la 

souveraineté nationale et de la situation, des besoins et 

des priorités de chaque pays, qui sont différents mais 

doivent être traités également. Ce mécanisme doit 

également respecter l’équilibre entre les dimensions 

économique, sociale et environnementale du 

développement durable. Le Forum politique de haut 

niveau, placé sous les auspices du Conseil économique 

et social, est donc l’enceinte la plus indiquée pour 

examiner la réalisation mondiale du programme de 

développement pour l’après-2015. 

43. M. Tupouniua (Observateur des Tonga), parlant 

au nom des petits États insulaires en développement du 

Pacifique, dit que les activités menées pour préciser et 

définir les documents issus du programme de 

développement pour l’après-2015 et de la troisième 

Conférence internationale sur le financement du 

développement doivent tenir compte du Programme 

d’action de la Barbade pour le développement durable 

des petits États insulaires en développement, de la 

Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en 

œuvre du Programme d’action pour le développement 

durable des petits États insulaires en développement et 

de les orientations du Samoa. Le forum politique de 

haut niveau sur le développement durable doit 

consacrer un temps suffisant à l’examen des questions 

relatives aux petits États insulaires en développement 

telles qu’elles sont exposées dans ces documents issus 

de grandes conférences et d’autres engagements pris en 

matière de développement durable. 

44. Les petits États insulaires en développement ont 

du mal à collecter et analyser les données et les 

statistiques en raison de leur faible population, 

vulnérable et dispersée, et des petits moyens de leur 

bureau de statistique. Des efforts internationaux pour 

constituer une base de données et une capacité 

statistique devront donc tenir compte de ces difficultés 

et leur apporter une aide ciblée. 
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45. Tout en accueillant avec satisfaction le débat 

informel récent sur le suivi des orientations du Samoa, 

l’orateur considère que le moment est venu de cesser 

de parler et de commencer à agir pour résoudre les 

problèmes des petits États insulaires. Le partenariat 

que demande à cet effet le document du Samoa est 

essentiel. Pour faciliter sa création, le forum devrait 

mettre en valeur les synergies avec les partenaires 

existants et nouveaux. 

46. À mesure que les États Membres vont continuer à 

définir le mécanisme de suivi et d’examen du 

programme de développement pour l’après-2015, il est 

essentiel d’assurer une bonne appropriation nationale 

et de faire que le processus de suivi et d’examen soit 

efficace, robuste, solidaire et transparent. Les 

commissions régionales, d’autres organes régionaux et 

sous-régionaux et les examens thématiques ciblés 

peuvent dans ce processus jouer un rôle important. Il 

salue l’action menée par les organismes des Nations 

Unies pour rendre le système adapté à sa mission et 

pour qu’il puisse aider les États à appliquer le 

programme de développement pour l’après-2015. 

47. Le forum politique de haut niveau offre non 

seulement les moyens de suivre le programme, mais 

aussi un espace dans lequel les États auront la latitude 

d’examiner eux-mêmes les progrès, les réalisations et 

les problèmes, et qui donne des directives concrètes et 

pragmatiques pour la poursuite du programme. Le 

forum jouera donc un rôle essentiel dans l’expression 

de l’idée maîtresse des États Membres et dans les 

partenariats. Le forum pourra aussi être le point de 

convergence et aider à promouvoir la cohérence et les 

synergies entre des processus distincts, ce qui évitera 

les doubles emplois et limitera le fardeau pesant sur les 

pays en matière de publication de rapports.  

48. M. Kelly (Observateur de l’Irlande) soutient sans 

réserve le programme de développement pour l’après-

2015. L’accord que les États Membres devraient 

conclure en septembre sera une étape de la redéfinition 

de la relation de l’humanité avec la planète et de leur 

engagement de n’oublier personne. C’est une tâche 

immense qui exige une démarche coordonnée et 

globale, mais le Gouvernement irlandais est attaché à 

sa réalisation et entend mobiliser les ressources 

nationales, portées par l’esprit et la lettre du 

programme de développement pour l’après-2015 sur 

l’ensemble des questions socioéconomiques. 

49. Grand pays producteur de produits agricoles et 

alimentaires, l’Irlande a déjà abordé l’une des 

nouvelles questions d’importance du programme de 

développement pour l’après-2015, à savoir la durabilité 

de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. Il est 

indispensable pour que le nouveau programme soit 

véritablement novateur et couronné de succès de 

trouver une bonne feuille de route. À ce sujet, le forum 

politique de haut niveau devrait devenir la tribune d’un 

apprentissage mutuel et d’un échange d’informations 

sur les pratiques optimales de réalisation du 

programme sur la base de l’expérience acquise par les 

États Membres, et grâce à un processus efficace de 

suivi, de responsabilisation et d’examen. Comme 

beaucoup d’autres délégations, il est d’avis que le 

forum doit examiner l’ensemble des progrès réalisés à 

l’échelle mondiale, à l’aide d’un ensemble commun 

d’indicateurs mondiaux tout en s’inspirant des 

pratiques optimales suivies au niveau national et des 

exposés que les États présenteront de leur plein gré, en 

même temps que les résultats qu’ils auront obtenus. 

50. Le but d’un processus efficace d’examen n’est 

pas de mettre en cause ni d’accuser tel ou tel pays dont 

les résultats seraient médiocres, mais plutôt d’échanger 

des pratiques optimales, de repérer les lacunes au 

niveau mondial et de proposer des solutions. Cet 

exercice de réalisation des objectifs et d’examen des 

méthodes de réalisation doit être basé sur des données 

factuelles. Le mandat du forum, qui est de renforcer 

l’interface sciences-politiques, est donc crucial. Le 

Rapport sur le développement durable dans le monde 

sera également une précieuse contribution au processus 

d’examen, mais le forum devrait en permanence 

pouvoir puiser dans les sources scientifiques les plus 

fécondes pour ses débats. 

51. Un engagement politique est indispensable si l’on 

veut atteindre les objectifs et les cibles de 

développement durable de façon profondément 

novatrice. Les États Membres ont la responsabilité 

d’honorer les engagements qu’ils ont pris. Pour 

préserver l’engagement politique de haut niveau, le 

forum devrait adopter un programme pragmatique qui 

ne fasse pas double emploi avec les travaux d’autres 

organes et donc définir un programme de travail précis 

pour chacun des cycles de quatre ans. Le forum doit 

également ne laisser personne de côté; l’appropriation 

et l’engagement collectifs sont donc essentiels pour le 

succès du programme. Le citoyen et la société au sens 

large ne sont pas simplement des bénéficiaires du 
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programme, mais également des partenaires et des 

participants à son application. 

52. L’année 2015 pourrait bien devenir une année 

d’importance historique dans le développement 

mondial. Mais les accords qui vont être adoptés à 

Addis-Abeba, New York et Paris ne seront que le début 

d’une longue route menant à la durabilité sociale, 

économique et environnementale. Les objectifs de 

développement durable sont les plus ambitieux que la 

communauté internationale ait jamais adoptés, et 

l’ampleur des actions nécessaires est sans précédent. 

Ce changement profond, on peut le dire, n’ira pas sans 

difficulté. Il y aura sans aucun doute des reculs, aux 

niveaux national et international, mais un forum qui 

suive au mieux l’action menée à l’échelle mondiale et 

qui présente au monde entier une vision positive et des 

résultats tangibles du programme de développement 

pour l’après-2015 aidera les États Membres à réaliser 

collectivement leurs objectifs qui consistent à donner à 

chacun, dans le monde entier, un niveau de vie décent 

tout en protégeant la planète et en veillant à ce 

qu’absolument personne ne soit oublié. 

53. M. Drobnjak (Croatie), Vice-Président, préside la 

séance. 

54. M. Kouyialis (Observateur de Chypre) dit que, 

pour la communauté internationale, l’année 2015 sera 

cruciale. Le nouveau programme de développement et 

les objectifs de développement durable représentent un 

programme d’action universel pour toutes les nations, 

riches et pauvres. Centré sur la personne, ce 

programme cherche à éliminer la pauvreté et à 

promouvoir les trois volets du développement durable 

– engagement qui avait déjà été pris il y a 28 ans dans 

le rapport Brundtland et qui n’est toujours pas 

entièrement réalisé. 

55. Afin que le programme de développement pour 

l’après-2015 soit réellement efficace, novateur et 

centré sur la personne, il faut mettre en place un cadre 

de suivi, de responsabilisation et d’examen aux 

niveaux mondial, régional et national. Le cadre 

mondial devrait intégrer les enseignements et les 

pratiques optimales recueillis par les mécanismes de 

suivi et de responsabilisation existants. Un système de 

responsabilisation mutuelle plus rationnel est 

nécessaire pour assurer la réalisation des objectifs et 

des engagements universellement applicables dans un 

cadre institutionnel plus solide. 

56. Les États Membres ont décidé, lors de la 

Conférence Rio+20, de créer le forum politique de haut 

niveau et de le charger de suivre la mise en œuvre des 

engagements pris en matière de développement durable 

et l’intégration des volets social, économique et 

environnemental. Le forum passe actuellement par une 

transition, mais il sera le principal mécanisme de suivi, 

responsabilisation et examen pour la mise en œuvre du 

programme de développement pour l’après-2015 au 

niveau mondial. Les progrès dans la réalisation des 

objectifs et cibles de développement durable devront 

être mesurés au regard d’un ensemble solide 

d’indicateurs mondiaux couvrant l’ensemble du 

programme, y compris les moyens de mise en œuvre, 

ce qui permettra une comparaison du développement 

économique des pays et régions. Les processus 

nationaux et régionaux d’examen devront comprendre 

les contributions d’un large ensemble d’acteurs et 

devront intégrer leurs résultats dans le forum, de façon 

à préparer des recommandations pour la poursuite de 

l’action nationale, régionale et mondiale. Pour qu’il 

soit un mécanisme efficace et mondial d’examen, le 

forum devra s’acquitter de la coordination et coopérer 

étroitement avec les organismes et organes compétents 

des Nations Unies, notamment les commissions 

techniques du Conseil économique et social et le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement, 

ainsi que d’autres organisations internationales. 

57. Le Rapport sur le développement durable dans le 

monde sera un autre instrument important permettant 

de mesurer la réalisation des engagements en matière 

de développement durable, et il devra réunir des 

informations et des évaluations propres à renforcer 

l’interface sciences-politiques. Ce rapport d’ambition 

mondiale devra tirer parti des mécanismes existants et 

répondre aux grands problèmes communs par des 

évaluations scientifiques, transparentes, factuelles, 

sans exclusive, dans les domaines liés aux trois volets 

du développement durable. Le Rapport devrait aider le 

forum à mener ses débats tous les quatre ans et 

apporter une impulsion politique à l’obtention de 

résultats orientés vers l’action. 

58. Un mécanisme de suivi, de responsabilisation et 

d’examen ne pourra donner de résultat en l’absence de 

données fiables et transparentes permettant de mesurer 

les progrès réalisés aux niveaux mondial, régional et 

national. Pour assurer une couverture universelle et 

faire en sorte que personne ne soit oublié, ces données 

devront notamment être accessibles, faciles à exploiter 
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et ventilées par sexe, âge et niveau de revenu. Il faut 

donc en priorité renforcer les capacités de produire des 

données de qualité dans les pays qui en ont le plus 

besoin. 

59. Comme le programme de développement pour 

l’après-2015 est universel, l’exercice de suivi, de 

responsabilisation et d’examen doit l’être aussi. Mais 

c’est à chaque pays qu’il appartient d’assurer la 

réalisation effective des objectifs. Les mécanismes 

nationaux de responsabilisation doivent donc permettre 

aux pays de s’approprier et de piloter le programme et 

associer toutes les parties prenantes. L’implication des 

instances dirigeantes et les examens réguliers et sans 

exclusive menés à l’échelle mondiale, régionale et 

nationale en ce qui concerne les progrès accomplis 

dans la réalisation de certains objectifs, cibles et 

indicateurs, seront essentiels aux mécanismes de suivi 

et d’examen. Chacun doit pouvoir participer au choix 

des politiques qui le concerne et demander des comptes 

aux autorités et à d’autres acteurs. Les autorités locales 

et le secteur privé, notamment, doivent jouer un rôle 

majeur dans le mécanisme national de suivi et 

d’examen. 

60. Chypre s’emploie à mettre en place son propre 

cadre de responsabilisation pour assurer la réalisation 

des objectifs au niveau national et se réjouit de 

participer activement à cet exercice aux niveaux 

régional et mondial et à appliquer le programme 

commun de développement, dont les grands objectifs 

sont l’élimination de la pauvreté et le développement 

durable. 

61. M
me 

Alsaleh (Observatrice de Bahreïn) dit que 

depuis le Sommet du Millénaire tenu en 2000, son pays 

attache une grande importance à la réalisation du 

développement durable et des objectifs du Millénaire 

pour le développement; c’est ce dont témoigne le 

rapport national de 2015 sur les objectifs du Millénaire 

pour le développement, dont il ressort que tous les 

objectifs ont été appliqués. Malgré les difficultés qui se 

présentent encore, son gouvernement travaille à 

l’accomplissement du développement durable à tous 

les niveaux – social, économique, environnemental, 

politique et culturel – et il a adopté un train de 

réformes pour renforcer le développement économique 

et social du pays. Ces réformes ont eu un effet positif 

et ont aidé à établir une vision à long terme dans les 

différents domaines du développement humain durable. 

Ces progrès ont été salués par la décision d’accorder le 

prix d’honneur ONU-Habitat à Son Altesse Khalifa Bin 

Salman Al-Khalifa en 2006.  

62. Bahreïn a accueilli du 5 au 7 mai de cette année 

la deuxième session du Forum arabe de haut niveau sur 

le développement durable, organisé conjointement avec 

la Commission économique et sociale pour l’Asie 

occidentale (CESAO) et le Programme des Nations 

Unies pour le développement (PNUD), en 

collaboration avec la Ligue arabe. Ce forum a réuni des 

représentants de beaucoup de pays arabes, 

d’organismes des Nations Unies et d’organisations de 

la société civile qui ont participé au débat sur le 

développement durable dans la région, notamment sur 

le passage des objectifs du Millénaire pour le 

développement aux objectifs de développement durable; 

sur les approches internationales favorables au 

développement durable; sur la participation des pays 

arabes; et sur les moyens de réalisation, notamment le 

financement pour le développement. La création de 

capacités, les transferts de technologie et un schéma 

régional de développement durable ont été soulignés.  

63. Le document issu de ce forum, le Document de 

Bahreïn, contient 19 recommandations sur le 

développement durable et met en avant le caractère 

volontaire, universel et global du programme de 

développement pour l’après-2015, conformément au 

principe des responsabilités communes mais 

différenciées, ainsi que l’importance d’un 

environnement mondial favorable pour appliquer les 

objectifs de développement durable. Le Document de 

Bahreïn rappelle aussi que les forces israéliennes 

doivent se retirer du Territoire palestinien occupé et 

autres territoires arabes occupés, et que les États arabes 

ont l’intention de travailler avec la communauté 

internationale pour réaliser la paix et la sécurité dans la 

région. La stabilité est en effet une condition préalable 

du développement durable étant donné la montée de 

l’extrémisme et du terrorisme dans la région. Elle 

engage instamment tous les États Membres à prêter 

attention aux messages et recommandations concernant 

la mise en œuvre du programme de développement 

pour l’après-2015 qui figurent dans le Document de 

Bahreïn, car le programme ne pourra être réalisé sans 

le soutien de la communauté internationale. 

64. Les aspirations de tous les peuples au 

développement durable ne sont pas limitées dans le 

temps ou l’espace. L’humanité se trouve actuellement 

face à de nombreuses questions graves, comme le 

terrorisme, le changement climatique, la pauvreté et les 
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conflits armés; la communauté internationale doit donc 

créer des mécanismes nouveaux, non classiques, pour 

résoudre ces questions, améliorer la solidarité et venir 

à bout des conflits armés. Son pays continuera à tout 

faire pour assurer le succès des grandes réunions et 

conférences internationales prochaines sur le 

développement durable et le changement climatique et 

pour permettre ainsi à l’humanité et à tous les hommes 

de vivre une vie digne dans un environnement salubre.  

65. M
me 

Gavrilescu (Observatrice de la Roumanie) 

dit que la deuxième réunion du forum politique de haut 

niveau, sous les auspices du Conseil économique et 

social, a lieu à un moment décisif pour l’humanité. 

L’inégalité, l’exclusion sociale et la dégradation de 

l’environnement compromettent le bien-être des 

générations présentes et futures. L’humanité se trouve 

à proximité immédiate de seuils écologiques 

d’importance critique ou les a même dépassés. La 

dégradation et la gestion non viable à terme des 

ressources naturelles limitent les possibilités 

d’éliminer la pauvreté. Des modes de consommation et 

de production qui ne sont pas viables à terme 

retentiront sur le bien-être de chacun et conduiront à un 

élargissement des disparités et des inégalités sociales. 

Tous ces facteurs, auxquels s’ajoute la croissance 

exponentielle de la population, signifient que les 

politiques de développement durable doivent trouver 

un bon équilibre entre la croissance économique, la 

qualité de vie et la préservation de l’environnement à 

long terme. 

66. Ces problèmes universels appellent une action 

collective. Tous les pays doivent être également et 

mutuellement responsables de l’accomplissement des 

engagements respectifs et du respect des obligations 

imposées par le programme de développement 

universel. La réalisation des objectifs de développement 

durable et du programme de développement pour 

l’après-2015 suppose de nombreux changements, 

notamment une meilleure cohérence des politiques et 

une responsabilisation – notion qui signifie à la fois 

l’exercice des responsabilités et l’obligation de rendre 

des comptes. Tous les acteurs doivent avoir des 

obligations bien définies, des objectifs et des normes 

de performance précis, et le mécanisme d’examen doit 

être transparent et chercher à informer, expliquer et 

justifier. 

67. Le forum politique de haut niveau jouera un rôle 

central dans la mise en œuvre des objectifs de 

développement durable et du programme de 

développement pour l’après-2015 qui seront adoptés en 

septembre. Il constituera la plaque tournante d’un 

examen universel, participatif et multipartite de la 

réalisation du nouveau programme. Il devrait exister un 

cadre général d’examen du programme de 

développement pour l’après-2015 et du financement du 

développement, de façon à couvrir tous les aspects des 

objectifs et cibles du développement durable et tous les 

moyens de leur réalisation, tant financiers que non 

financiers. Mais pour éviter les doubles emplois et une 

réaffectation des ressources, il faut éviter de dissocier 

le suivi et l’examen. L’examen périodique des progrès 

de chaque pays dans l’application du programme 

permettra à tous les États Membres de présenter des 

rapports et de débattre des enseignements dégagés. Cet 

examen sera l’occasion de passer en revue à la fois les 

résultats à court terme et à long terme dans la 

réalisation des objectifs, tout en améliorant la 

cohérence à l’échelle du système et la coordination des 

différentes politiques de développement durable. 

68. Les 17 objectifs de développement durable 

proposés s’appuient sur les objectifs du Millénaire pour 

le développement. Ils font une large place à 

l’élimination de la pauvreté et à la protection de 

l’environnement et ils abordent aussi les causes 

structurelles de la pauvreté et de l’inégalité. Les États 

Membres doivent prendre le contrôle des processus 

nationaux de réalisation des objectifs. Des examens 

périodiques doivent s’appuyer sur les mécanismes 

locaux avec la participation de nombreux acteurs, et 

notamment des représentants des autorités nationales et 

locales, du parlement, de la société civile, des milieux 

scientifiques, universitaires et économiques. Les 

mécanismes nationaux devront établir des critères, 

examiner les politiques envisagées, incorporer les 

enseignements dégagés, examiner des solutions et 

suivre les progrès accomplis et en rendre compte dans 

des rapports. Les progrès réalisés par chaque pays 

devront être évalués sur la base des rapports 

périodiques des gouvernements, d’autres acteurs 

nationaux et des organismes des Nations Unies et 

institutions financières internationales, ces rapports 

devant être rédigés conformément à des modèles ou 

des formules harmonisés. 

69. La deuxième session de l’Assemblée des Nations 

Unies pour l’environnement se tiendra en 2016 et 

coïncidera donc avec la première année de 

l’application du programme de développement pour 

l’après-2015. L’oratrice est d’avis que cette assemblée 
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devrait aborder les aspects environnementaux des 

objectifs de développement durable. 

70. La Roumanie mettra à jour sa stratégie de 

développement durable pour tenir compte des 

nouveaux objectifs de développement durable. Dans 

cette perspective, les procédures de décision et la 

cohérence des politiques doivent être intégrées. De 

même, des partenariats multipartites intégrés pour la 

planification, la réalisation et le suivi du 

développement seront nécessaires pour assurer la 

transparence et la responsabilisation de la réalisation 

du programme pour l’après-2015. 

71. M. Cardona (Honduras) dit que son pays a fait 

des efforts considérables pour réaliser les objectifs du 

Millénaire pour le développement. La proportion de la 

population vivant dans la pauvreté et l’extrême 

pauvreté a notablement diminué, de même que 

l’inégalité des revenus. Cependant, l’extrême pauvreté 

reste très courante dans les zones rurales. Des mesures 

ont été prises aux niveaux national, régional et mondial 

pour réaliser les objectifs du Millénaire pour le 

développement, mais ces efforts n’ont pas suffi pour 

assurer l’avenir de l’humanité. 

72. Pour appliquer les objectifs du Millénaire pour le 

développement, son gouvernement a réussi de façon 

appréciable à réduire les taux de malnutrition infantile 

et à augmenter les taux d’alphabétisation des adultes, 

la couverture de la vaccination et l’accès à l’eau 

potable et aux moyens d’assainissement. Il a lancé une 

stratégie d’intégration sociale et de développement très 

audacieuses, en allouant 1,2 milliard de dollars au plan 

« Une vie meilleure pour tous », qui offre une 

protection sociale à 400 000 ménages vivant dans 

l’extrême pauvreté, en assurant un revenu minimum 

garanti; la sécurité alimentaire et nutritionnelle; un 

logement décent et salubre; l’accès aux soins de santé 

primaires et l’éducation préscolaire et primaire pour 

tous. Ce plan cherche à réduire la pauvreté d’au moins 

20 points de pourcentage. 

73. Dans le cadre du plan « Une vie meilleure pour 

tous », le Président du Honduras s’est engagé à 

améliorer le caractère équitable de la croissance 

économique de façon que les hommes et les femmes 

soient financièrement intégrés à l’activité productive et 

prennent en main eux-mêmes leur développement 

durable. À ce sujet, le Gouvernement a créé un fonds 

destiné à relancer l’industrie agroalimentaire et un 

programme d’inclusion financière offrant des prêts 

bancaires pour encourager l’entreprise individuelle et 

une forme d’indépendance dans le développement pour 

les citoyens honduriens. 

74. Le Gouvernement hondurien élabore une stratégie 

pour recenser les besoins à court, moyen et long terme 

et résoudre les problèmes découlant de la réalisation 

des objectifs de développement durable. Cette stratégie 

comprendra des mesures ciblées et cohérentes pour 

réduire la pauvreté, promouvoir l’équité sociale et 

protéger l’environnement, sachant que la population 

mondiale augmente sans cesse. À ce sujet, les autorités 

travaillent avec le secteur privé pour fabriquer des 

réchauds écologiques, dont 400 000 seront distribués 

au cours des trois prochaines années, chaque réchaud 

permettant de sauver 15 arbres. 

75. Les priorités du programme de développement 

pour l’après-2015 sont conformes au plan « Une vie 

meilleure pour tous », à savoir l’amélioration de 

l’efficacité de la protection sociale, une croissance 

économique équitable et soutenue, le renforcement de 

l’état de droit, l’amélioration de la responsabilité 

civique et de la cohésion sociale et la réduction de la 

vulnérabilité environnementale. Pour que le potentiel 

de transformation inhérent au programme d’action pour 

l’après-2015 soit véritablement réalisé, il faut des 

dirigeants soucieux d’innover à tous les niveaux de 

l’administration, de la société civile et des entreprises.  

76. M
me 

Ouedraogo-Boni (Burkina Faso) dit que son 

gouvernement a adhéré en l’an 2000 aux objectifs du 

Millénaire pour le développement et qu’il a alors fait 

œuvre de pionnier, notamment par sa stratégie de lutte 

contre la pauvreté et d’accélération de la croissance 

économique et du développement durable. Pour 

consolider ces réalisations, le Gouvernement de 

transition s’efforce de relever les niveaux de vie des 

Burkinabés en renouvelant les mesures sociales de 

soutien aux membres les plus vulnérables de la société, 

en ouvrant des guichets de financement pour 

encourager les femmes et les jeunes à créer leur 

entreprise et en introduisant un programme 

économique et social d’urgence pour créer des emplois 

pour les jeunes et les femmes, financer des 

microprojets et créer des infrastructures, notamment 

des écoles, des universités et des centres de soins.  

77. Comme la date limite de réalisation des objectifs 

du Millénaire pour le développement approche, il est 

manifeste que le Burkina Faso, tout comme beaucoup 

d’autres pays africains, n’atteindra pas ces objectifs 
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malgré des efforts considérables. C’est pourquoi elle 

espère sincèrement que le programme de 

développement pour l’après-2015 et les documents 

issus de la troisième Conférence internationale sur le 

financement du développement et de la vingt et unième 

session de la Conférence des Parties à la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques formeront la base d’une croissance 

économique solidaire et équitable qui donne à chacun 

la possibilité de se procurer des biens et des services de 

base et garantisse aux futures générations un monde de 

paix, de stabilité et de bonne gouvernance politique, 

sociale, économique et environnementale. 

78. Dans un monde où l’accès à la technologie et à 

l’innovation est inégal, un mécanisme de transfert et de 

partage de la technologie permettrait aux pays en 

développement de renforcer leurs capacités de 

développement. Les États Membres doivent travailler 

ensemble en s’appuyant sur le principe des 

responsabilités communes mais différenciées pour 

consolider des modèles harmonieux de développement 

humain durable dans le cadre d’une gouvernance 

mondiale juste et efficace. Les États Membres doivent 

donc viser des investissements consacrés à la science, 

la technologie et l’innovation car cela est essentiel 

pour éliminer la pauvreté et organiser le 

développement durable, en créant les conditions pour 

les futures générations d’une vie dans la dignité 

marquée par la sécurité, la stabilité, le progrès et la 

prospérité. Cette approche et le succès du programme 

pour l’après-2015 nécessiteront des politiques de 

développement cohérentes. Le Burkina Faso est 

déterminé à se montrer à la hauteur de ces nouveaux 

problèmes. 

79. M. Gatilov (Fédération de Russie) dit que la 

Fédération de Russie attache une grande importance 

aux efforts accomplis par le Conseil économique et 

social pour élaborer le programme de développement 

pour l’après-2015. Le forum politique de haut niveau 

sur le développement durable devrait apporter une 

contribution appréciable aux préparatifs du sommet 

tout proche qui adoptera le programme de 

développement pour l’après-2015. 

80. La Fédération de Russie considère ce nouveau 

programme comme un programme universel d’action 

pour réaliser les objectifs de développement durable et 

considère le principe des responsabilités communes 

mais différenciées dans le développement comme la 

base conceptuelle de la coopération multilatérale sur 

les objectifs de développement durable. La continuité 

entre les objectifs du Millénaire pour le développement 

et les objectifs de développement durable doit être 

assurée et la lutte contre la pauvreté doit rester un 

élément essentiel du nouveau programme. 

81. Chaque pays doit respecter les principes de 

Rio+20 et éviter les interprétations exagérément larges 

du concept de développement durable. Pour résoudre 

au mieux les problèmes économiques, sociaux et 

environnementaux, il faut une démarche cohérente. Il 

faut aussi tenir compte au mieux de tâches pressantes 

telles que la gouvernance nécessaire et le respect de la 

légalité à tous les niveaux, la protection des droits de 

l’homme et le maintien de la paix et la sécurité 

internationales. Il met en garde contre toute politisation 

inutile ou contre l’idée d’imposer aux États Membres 

des cadres d’action ou des normes n’ayant pas reçu une 

large adhésion et n’ayant pas été approuvées dans le 

cadre d’une procédure internationale appropriée sous 

les auspices des Nations Unies. 

82. Les décisions de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement, 

qui s’ouvrira la semaine suivante à Addis-Abeba, 

serviront de base à la poursuite des efforts pour 

mobiliser et utiliser au mieux les ressources financières 

et autres nécessaires pour réaliser avec succès le 

nouveau programme. La Fédération de Russie espère 

qu’à Addis-Abeba, les États Membres pourront se 

mettre d’accord sur des mesures concrètes pour 

accroître le commerce et la coopération sur les 

investissements, améliorer le système mondial de 

gouvernement économique et l’architecture financière 

internationale, et encourager la diffusion 

d’écotechnologies novatrices et sûres. La coopération 

financière et technique, qui comprend l’aide publique 

au développement – qui demeure une source 

importante de capitaux extérieurs pour les pays en 

développement vulnérables – continuera à servir de 

base au partenariat mondial pour le développement. 

83. Si la Fédération de Russie se réjouit de la 

participation et des contributions des acteurs non 

gouvernementaux, qui sont essentielles dans la bonne 

application des priorités et du programme de 

développement pour l’après-2015, c’est aux 

gouvernements qu’il incombe avant tout de réaliser les 

objectifs de développement durable. Il est donc très 

important de préserver le caractère 

intergouvernemental du suivi du sommet de septembre.  
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84. Le système retenu pour suivre les progrès de la 

réalisation des objectifs de développement durable 

devra être orienté avant tout vers un soutien aux efforts 

que font les pays pour réaliser le développement 

durable. Un tel système ne peut fonctionner que sur 

une base de libre consentement et dans une atmosphère 

de confiance mutuelle. Il serait inacceptable de forcer 

les pays à participer à des examens, d’insister sur des 

normes et des critères uniques pour la rédaction des 

rapports nationaux ou de rendre publiques des 

« notations » découlant des mécanismes d’examen. 

85. C’est aux commissions régionales des Nations 

Unies qu’il appartient d’examiner les progrès 

accomplis dans la réalisation au niveau régional des 

objectifs de développement durable. Ces commissions 

ont démontré leur intérêt comme instances 

d’élaboration de solutions collectives à des problèmes 

communs aux pays d’une région, et notamment les 

questions transfrontières et intersectorielles.  

86. Le forum politique de haut niveau sera 

pleinement fonctionnel en 2016. Il devrait devenir le 

principal forum intergouvernemental pour la prise de 

décisions sur les résultats du prochain sommet ainsi 

que le principal mécanisme pour passer en revue les 

progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 

développement durable. Le forum est l’instance 

optimale pour les examens thématiques. Durant les 

réunions du forum au niveau des chefs d’État et de 

gouvernement qui se tiendront tous les quatre ans sous 

les auspices de l’Assemblée générale, il serait indiqué 

de procéder à une analyse détaillée des progrès de la 

mise en œuvre de toutes les priorités du nouveau 

programme sur la base des conclusions et des 

recommandations consignées dans le Rapport sur le 

développement durable dans le monde. 

87. M
me 

Velo (Italie) dit que pour guider la transition 

vers le développement durable et pour éliminer la 

pauvreté, un esprit d’initiative, une ambition et une 

structure effective sont indispensables, sous les 

auspices du forum de haut niveau. Celui-ci serait 

l’instance principale au niveau mondial pour un 

mécanisme multiniveaux de responsabilisation et 

d’examen pour le programme pour l’après-2015 et les 

objectifs de développement durable. 

88. L’adoption d’une démarche cohérente, universelle 

et novatrice, telle qu’elle est expliquée dans l’actuel 

projet de programme pour l’après-2015, suppose la 

participation de l’ensemble du système des Nations 

Unies. Comme l’a récemment déclaré le Sous-

Secrétaire général à la coordination des politiques et 

aux affaires interorganisations, le programme pour 

l’après-2015 et les objectifs de développement durable 

ne doivent pas être compartimentés et, pour cette 

raison, il est essentiel que les modalités de travail du 

forum fassent bien appel à l’ensemble du système des 

Nations Unies, en s’appuyant notamment sur le débat 

du Conseil consacré à l’intégration et à son Forum 

pour la coopération en matière de développement. 

89. Dans cet esprit, l’Italie se réjouit du débat ouvert 

au Conseil sur la place à long terme du système des 

Nations Unies pour le développement. Plus que jamais, 

les politiques, le travail sur le terrain, les activités de 

coopération et les flux financiers doivent être 

mutuellement compatibles de façon que les mêmes 

objectifs soient poursuivis par tous. Le forum doit 

rester actif et transparent pour garantir l’application de 

la résolution 67/290 de l’Assemblée générale. 

90.  Mesurer la mise en œuvre du programme de 

développement pour l’après-2015 aux niveaux 

territorial, national et régional constitue une priorité. 

Des procédures d’examen collégial pourront être 

suivies au niveau régional si elles se conforment aux 

pratiques optimales choisies par chaque région. 

S’agissant de l’interface sciences-politiques, l’Italie est 

favorable aux efforts actuellement menés par la 

communauté scientifique pour sortir de sa fragmentation 

et suivre une démarche multidisciplinaire. Le futur 

Rapport sur le développement durable dans le monde 

devrait mesurer les progrès accomplis dans la réalisation 

des objectifs de développement durable sur la base des 

rapports disponibles des Nations Unies, et en particulier 

du rapport sur l’Avenir de l’environnement mondial 6 du 

Programme des Nations Unies pour l’environnement 

(PNUE, GEO 6). Les débats au forum politique de haut 

niveau sous les auspices de l’Assemblée générale 

devraient s’inspirer des conclusions du Rapport sur le 

développement durable dans le monde.  

91.  L’Italie entend honorer les engagements pris à la 

troisième Conférence internationale sur les petits États 

insulaires en développement tenue au Samoa, et elle 

travaille avec les partenaires au renforcement de la 

coopération avec les petits États insulaires en 

développement du Pacifique. Une conférence 

ministérielle de tous les petits États insulaires en 

développement aura lieu en octobre à Milan pour 

évaluer les progrès accomplis depuis la conférence du 

Samoa. En juin, l’Italie a accueilli une conférence 
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ministérielle des pays les moins avancés d’Afrique, 

également à Milan, et celle-ci a adopté la Charte de 

Milan. En octobre, l’Italie accueillera une réunion de 

haut niveau sur le rôle de la finance et de l’innovation 

pour contribuer à la sécurité alimentaire et à une 

croissance solidaire dans les secteurs agricole et 

agroalimentaire. 

92. Il importe de tenir compte des ressources 

naturelles dans la planification des politiques. En 2016, 

la Commission de statistique des Nations Unies 

délibérera d’un ensemble mondial d’indicateurs destiné 

à mesurer les progrès des objectifs de développement 

durable. Ce nouvel ensemble mondial de statistique 

offrira la possibilité d’aller au-delà des indicateurs 

limités du produit intérieur brut, de lancer des 

partenariats de formation en statistique et de poser la 

base d’une meilleure valorisation des synergies entre le 

forum et la Commission de statistique. 

93. M. Tlapa (Observateur de la République 

tchèque) dit que le succès des objectifs de 

développement durable dépend de l’existence d’un 

mécanisme efficace de suivi, responsabilisation et 

examen. Le dispositif à créer doit donc être solide, 

exhaustif, réaliste et facile à utiliser. Il doit encourager 

l’apprentissage mutuel et l’échange de données 

d’expérience. Il pourra réaliser son objectif s’il est 

unifié, de façon à suivre les progrès de la réalisation 

des objectifs de développement durable tout en 

fournissant les moyens de cette réalisation, définis 

dans la filière « financement du développement ». Les 

moyens de réalisation seront arrêtés au cours des 

prochains jours lors de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement. 

94. Le forum politique de haut niveau est tout 

indiqué pour appeler l’attention politique sur le 

programme de développement durable et garantir que 

les volets économique, social et environnemental du 

développement durable sont équilibrés et égaux. Son 

gouvernement attend du forum qu’il soit une plaque 

tournante pour le suivi, la responsabilisation et 

l’examen, au niveau mondial. Le forum devra 

compléter l’action des autres organes des Nations 

Unies et non pas entrer en concurrence avec eux, et 

s’appuyer sur le travail de ces organes : en particulier, 

le débat du Conseil sur l’intégration, les commissions 

régionales et techniques du Conseil, les réunions 

spéciales avec des grands acteurs mondiaux que sont 

par exemple les institutions financières internationales. 

Si elle est élue au Conseil économique et social pour la 

période 2016-2018, la République tchèque s’efforcera 

de dégager la relation la plus efficace entre le forum et 

le système du Conseil, notamment par l’harmonisation 

et l’efficacité du suivi et de l’établissement de rapports 

au sujet de l’application du programme de 

développement pour l’après-2015. 

95. Le Gouvernement tchèque est d’avis que le forum 

doit pouvoir utiliser des données suffisantes et fiables. 

Les rapports des pays, les contributions des 

commissions régionales des Nations Unies, les rapports 

thématiques sur les questions transversales, les 

contributions scientifiques et les résultats produits par 

les organisations intergouvernementales compétentes, 

telles que le Comité d’aide au développement de 

l’Organisation de coopération et de développement 

économiques et le Partenariat mondial pour une 

coopération efficace au service du développement, 

devront être pris en compte. Le Rapport sur le 

développement durable dans le monde devra être une 

autre source importante d’information une fois que sa 

portée et sa méthode auront été arrêtées.  

96. Toutefois, la République tchèque partage 

également l’avis de ceux qui,  conseillent d’éviter de 

surcharger du forum et recommandent une division du 

travail entre celui-ci et les autres organes et instances 

des Nations Unies, notamment les commissions 

techniques du Conseil. Il faut donc trouver un bon 

équilibre. Le forum doit tirer des conclusions 

stratégiques sur la base des données collectées et 

interprétées aux niveaux national et régional. En 

partenariat avec d’autres organes spécialisés et avec les 

gouvernements, les commissions techniques pourraient 

mener l’analyse nécessaire des progrès accomplis dans 

la réalisation de tel ou tel objectif de développement 

durable, et la situation dans les différentes régions du 

monde pourrait être évaluée aux niveaux national et 

régional. Par exemple, pour conserver un cadre précis et 

efficace et comprendre le contexte, le forum pourrait, 

chaque année, concentrer son attention sur un petit 

groupe d’objectifs. Le processus d’examen, dans le 

forum et ailleurs, serait entrepris dans l’esprit du 

nouveau partenariat mondial qui doit aller au-delà des 

méthodes traditionnelles. 

97. La République tchèque soutient le rôle essentiel  

du système des Nations Unies pour le développement 

dans la réalisation des objectifs de développement 

durable; se réjouit du débat en cours sur sa place à long 

terme et l’appuie dans sa recherche de résultats 

productifs. 
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98. M. Klisović (Observateur de la Croatie) dit que la 

première réunion du forum politique de haut niveau 

portant sur la transition des objectifs du Millénaire pour 

le développement au programme de développement 

durable a été réussie. La présente réunion, qui est la 

seconde, est d’une grande importance pour définir les 

critères qui serviront de base au suivi de la réalisation 

des objectifs convenus de développement durable et la 

poursuite de la coordination des travaux pertinents. 

99. La réalisation de l’ambitieux programme de 

développement pour l’après-2015 est donc à la fois une 

tâche complexe et l’occasion unique de faire bouger les 

choses en agissant ensemble. Tous les acteurs, 

étatiques et non étatiques, doivent prendre des 

engagements politiques fermes et mener une action 

coordonnée dans tous les domaines politiques. On ne 

pourra y parvenir qu’en créant un nouveau partenariat 

mondial pour l’élimination de la pauvreté et le 

développement durable qui repose sur les principes 

directeurs suivants : universalité, exhaustivité, 

intégration, cohérence des politiques entre les divers 

acteurs, partage des responsabilités et 

responsabilisation mutuelle. 

100. Le forum doit jouer un rôle important pour ce qui 

est de suivre la mise en œuvre du programme de 

développement pour l’après-2015 et de formuler des 

recommandations pour la poursuite de l’action aux 

niveaux national, régional et mondial, ainsi que de 

recenser les questions nouvelles. La réunion annuelle  

du forum, organisée sous les auspices du Conseil, 

serait le cadre idéal pour suivre les progrès accomplis 

par tous les acteurs, car cette réunion est ouverte à tous 

les États Membres, aux grands groupes, à la société 

civile et aux autres acteurs pertinents ainsi qu’aux 

organisations internationales et régionales. La réunion 

quadriennale du forum, organisée sous les auspices de 

l’Assemblée générale, offrirait aux chefs d’État et de 

gouvernement l’occasion d’apporter l’impulsion 

politique indispensable au processus et de stimuler 

l’engagement politique et l’action à tous les niveaux. 

Cette réunion sera une plateforme tout indiquée pour 

examiner de façon exhaustive, au plus haut niveau, les 

progrès mondiaux accomplis dans la réalisation des 

objectifs de développement durable, et pour étudier les 

questions nouvelles et les problèmes futurs que 

soulèvera la réalisation du programme pour l’après-

2015. 

101. Le succès du programme pour l’après-2015 

dépend de la coopération des pays, qui doivent honorer 

leurs engagements. Une approche solide du suivi, de la 

responsabilisation et de l’examen est vitale pour 

évaluer les progrès et assurer la réalisation des 

objectifs de développement durable. Il importe de 

souligner l’existence d’un quatrième volet du 

développement durable, portant notamment sur la paix, 

le respect de la légalité, la justice, les droits de 

l’homme et la bonne gouvernance. Seule une société 

reposant sur un ensemble cohérent de règles fondées 

sur un respect universel de la légalité pourra créer les 

conditions préalables au développement durable et à 

l’élimination de la pauvreté et de l’inégalité. Seule une 

gouvernance ouverte, transparente, solidaire permettra 

de reconnaître et de traiter les grands problèmes 

sociaux. 

102. Tous les segments de la société doivent participer 

à la prise des décisions politiques. Consulter les 

citoyens et la société civile dans le cadre de 

l’élaboration des politiques permet au Gouvernement 

de recueillir une grande variété d’informations, de 

connaissances spécialisées et de contributions qui ne 

peuvent qu’améliorer la qualité des politiques adoptées 

et la prestation de services publics centrés sur le 

citoyen. Le concours de la société civile garantit une 

application, un suivi et une évaluation efficaces des 

politiques existantes. En renforçant le débat public, en 

améliorant la réactivité du Gouvernement et en 

informant les citoyens de façon rapide et concrète, on 

peut accroître la confiance dans l’action publique. 

Dans le cadre d’une nouvelle initiative mondiale 

connue sous le nom de Partenariat pour le 

gouvernement ouvert, la Croatie travaille depuis 

plusieurs années à rendre l’action du gouvernement 

plus ouverte et plus lisible. Ses réalisations sur des 

questions telles que l’accès à l’information et aux 

services publics, la transparence budgétaire et divers 

services en ligne, ont fait de la Croatie un chef de file 

dans l’action menée pour une plus grande ouverture de 

l’action publique. La Croatie fait partie du comité 

directeur du Partenariat pour le gouvernement ouvert et 

en est un défenseur enthousiaste. 

103. L’intégration, la transparence et la 

responsabilisation seront essentielles. Les avantages de 

l’informatique, de la consultation et de la participation 

à grande échelle des citoyens doivent être valorisés 

pour garantir un respect minimal des normes de la 

démocratie au XXI
e
 siècle, dans l’intérêt du 

développement futur de tous les pays. 
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104. Afin de réaliser les objectifs de développement 

durable, il est indispensable d’adopter une approche 

fondée sur les droits de l’homme qui vise à construire 

un avenir commun durable. Le respect des droits de 

l’homme est une condition préalable absolue de tout 

développement. Au XXI
e
 siècle, les violations des 

droits de l’homme sont non seulement une honte pour 

toute l’humanité, mais elles ont aussi une influence 

néfaste sur le tissu social dans son ensemble, car elles 

compromettent la cohésion et déstabilisent des régions 

et des pays entiers. Les normes d’évaluation du respect 

des droits de l’homme dans une société sont 

déterminées par le traitement des groupes les plus 

vulnérables. Il est donc important, dans le cadre du 

nouveau programme, d’éliminer les dernières lacunes 

présentes dans l’application des objectifs du Millénaire 

pour le développement, notamment s’agissant de 

l’émancipation des groupes les plus vulnérables et 

marginalisés, y compris les enfants, les handicapés, les 

personnes âgées et les femmes et les filles. 

105.  La Croatie attache une importance particulière à 

la lutte contre les facteurs qui continuent de créer des 

inégalités entre les sexes tels que la violence contre les 

femmes, le mariage précoce ou forcé, les manquements 

aux droits en matière de santé sexuelle et procréative, 

la persistance des inégalités entre les sexes dans 

l’accès à l’éducation, l’inégalité des chances devant 

l’emploi et les écarts de rémunération entre femmes et 

hommes; la limitation du contrôle sur les biens et la 

propriété; et la participation inégale aux décisions 

économiques et politiques, publiques et privées. 

L’élimination de toutes les formes de violence à 

l’égard des femmes et des filles et l’élimination de la 

violence sexuelle dans les conflits sont des questions 

au sujet desquelles la Croatie s’est prononcée avec 

vigueur durant les négociations sur l’adoption du 

programme de développement pour l’après-2015. La 

Croatie espère contribuer à la lutte contre l’impunité 

des crimes sexuels commis durant les conflits en 

adoptant un projet de loi sur les droits des victimes de 

violence sexuelle, que le Parlement examine 

actuellement. Aux termes de ce projet de loi, les 

victimes d’un viol ou d’autres formes de violence 

sexuelle durant une guerre, qu’il s’agisse de femmes 

ou d’hommes, auront droit à une indemnisation 

financière ainsi qu’à des services et à l’appui 

nécessaires pour éliminer les séquelles du traumatisme 

et leur permettre de refaire leur vie. 

106. Il faut également s’occuper des aspects 

environnementaux du développement durable. La 

protection du milieu marin fragile et le développement 

d’un tourisme viable à terme sont des priorités 

environnementales pour la Croatie, pays méditerranéen 

ayant une longue tradition maritime. 

107. Pour conclure, la Croatie prévient que si l’on ne 

parvient pas à améliorer de façon tangible les 

conditions de vie de tous, cela pourrait entraîner des 

dommages irréparables pour les futures générations 

ainsi que pour les institutions. 

108. M
me 

Murniningtyas (Observatrice de l’Indonésie) 

dit que le programme de développement pour l’après-

2015 est l’occasion de rendre le monde de demain plus 

juste et plus prospère. Il est nécessaire de mettre en 

place dispositif de suivi et d’examen ouvert, 

transparent, sans exclusive. Ce processus multiniveaux 

doit trouver son ancrage dans l’appropriation nationale, 

chaque pays devant choisir son propre mécanisme. Il 

doit être progressif, pour permettre aux pays d’apporter 

des corrections de façon à intégrer le nouveau 

programme dans la planification nationale. Les 

problèmes structurels auxquels se heurtent les pays en 

développement doivent être pris en compte. La 

création de capacités est de la plus grande importance 

pour le renforcement des mécanismes nationaux de 

suivi et d’examen. 

109. L’Indonésie applique systématiquement le 

principe qui est à la base des objectifs de 

développement durable dans son plan quinquennal. Le 

développement durable est au cœur de de la stratégie 

de développement national, de façon à assurer son 

application dans l’ensemble du territoire de indonésien. 

Cette stratégie de développement repose sur la 

croissance économique, mais elle tient aussi compte de 

la nécessité urgente d’une inclusion sociale, d’une 

réduction des inégalités entre tranches de revenu et 

entre les provinces, ainsi que d’une protection de 

l’environnement. 

110. Les enseignements dégagés au sujet de la mise en 

œuvre, du suivi et de l’examen, et des mécanismes de 

publication de rapport dans la mise en œuvre des 

objectifs du Millénaire pour le développement ont été 

intégrés et serviront de base au dispositif de 

responsabilisation pour le programme de 

développement pour l’après-2015. Si l’appropriation 

par le pays est importante, un examen des progrès 

réalisés à l’échelle régionale et le partage des données 



E/2015/SR.43 
 

 

15-11494 20/23 

 

d’expérience entre pays peuvent faciliter l’examen au 

niveau national. 

111. Il faut renforcer les commissions régionales des 

Nations Unies. Il serait précieux de recueillir les 

enseignements et les pratiques optimales dégagés par 

les groupes régionaux. L’Indonésie est aussi d’avis que 

le forum doit jouer un rôle important au sommet du 

dispositif de suivi et d’examen du programme de 

développement pour l’après-2015 et elle réaffirme le 

principe général du forum tel que celui-ci a été défini 

par la Conférence Rio+20. Le forum doit être inclusif, 

universel et intergouvernemental. Il a pour mission 

d’être un organe faisant autorité qui apporte des 

directives politiques, formule des recommandations au 

plus haut niveau, conduit des activités dirigées par les 

États pour le suivi et l’examen, et cela de façon 

librement consentie tout en reconnaissant les disparités 

des capacités nationales d’appliquer les engagements 

pris en matière de développement durable. Le forum 

doit être d’une grande souplesse, de façon à trouver un 

équilibre entre les impératifs économiques, sociaux et 

environnementaux. Il doit également garantir le 

développement des capacités nationales pour intégrer 

ou systématiser les objectifs de développement durable; 

il doit éviter les doubles emplois avec les structures, 

les organes et les entités qui existent déjà dans le 

système des Nations Unies. Les synergies entre les 

divers mécanismes internationaux existants doivent 

être utilisées au mieux pour créer les conditions 

favorables au programme pour l’après-2015. 

112. Pour réaliser les ambitieux objectifs de 

développement durable, les gouvernements ont besoin 

d’une aide provenant de partenariats mondiaux 

rénovés, les acteurs compétents étant le secteur privé, 

les organisations non gouvernementales, les milieux 

universitaires et les organisations internationales qui 

apportent un soutien et les ressources nécessaires.  

113. Un partenariat mondial renouvelé aurait aussi 

pour effet de renforcer le rôle du forum dans le suivi et 

l’examen du programme pour l’après-2015, notamment 

par un engagement pris sur les moyens de réalisation. 

Ceux-ci, et notamment les ressources financières, le 

transfert de technologie, la création de capacités et la 

facilitation du commerce, seront d’importance critique 

dans un partenariat ayant pour but de réaliser un 

programme pour l’après-2015 véritablement novateur. 

L’aide publique au développement doit être efficace et 

transparente, afin de réduire l’inégalité entre les pays 

et propager le développement dans les divers pays et 

régions; le soutien des pays développés aux pays en 

développement sera d’importance critique pour assurer 

la bonne application du programme. 

114. L’Indonésie a réorienté les subventions vers des 

priorités de développement plus productives et a 

optimisé sa fiscalité. Les pays en développement 

possèdent une expérience précieuse qui pourrait être 

partagée grâce à la coopération Sud-Sud et triangulaire. 

L’Indonésie a entrepris un partage de connaissances 

Sud-Sud et triangulaire et elle est convaincue que les 

commissions régionales des Nations Unies peuvent 

faciliter ce processus pour les pays de chaque région.  

115. Sur la question du financement, il faut mettre à 

profit la synergie entre le programme de 

développement pour l’après-2015 et les délibérations 

sur le financement du développement. Le forum 

politique de haut niveau doit honorer sa promesse de 

fonctionner comme un mécanisme efficace de 

gouvernance mondiale et comme moyen de réduire les 

fractures et aplanir les inégalités entre pays dans la 

réalisation des objectifs de développement durable pour 

l’après-2015. 

116. M
me 

Laatu (Finlande) dit qu’il est nécessaire de 

mettre en place un mécanisme fonctionnel et crédible 

pour le suivi, la responsabilisation et l’examen afin de 

tirer les enseignements des succès et des échecs, 

d’indiquer de nouvelles actions pour mieux réaliser les 

objectifs, d’encourager les pays à agir et d’assurer une 

bonne communication. Le forum politique de haut 

niveau, principal organe chargé du suivi du programme 

de développement pour l’après-2015, dispose d’un 

mandat solide de suivi et d’examen du programme. 

Mais il continue à chercher sa forme définitive. Le 

mandat doit être exprimé concrètement sans retard et il 

faut rédiger des directives pour les futures activités de 

façon qu’en 2016 le forum puisse fonctionner comme 

le sommet de l’exercice mondial d’examen. 

117. Le forum doit sans retard revendiquer sa place 

dans le système de suivi, responsabilisation et examen. 

Les États Membres devraient être invités, en 2016, à 

faire connaître leurs plans de réalisation du programme 

pour l’après-2015 en indiquant comment ils intègrent 

les objectifs de développement durable dans leurs 

politiques. Après 2016, la visée devrait être la 

réalisation de tous les objectifs de développement 

durable, et notamment des moyens à utiliser à cet effet.  

118. Le Rapport sur le développement durable dans le 

monde devrait être publié tous les quatre ans, à temps 
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pour la réunion du forum au niveau des chefs d’État et 

de gouvernement, et cela montrerait l’importance 

politique du Rapport et lui donnerait l’attention 

nécessaire au plus haut niveau. Il devrait être utilisé 

pour faire largement connaître le programme. 

119. Il est essentiel que tous les acteurs, au sein du 

forum, y participent effectivement et apportent des 

contributions authentiques. La société civile et le 

secteur privé doivent se faire entendre. Cela est une 

des grandes innovations du forum, indispensable pour 

qu’il donne naissance à de nouveaux partenariats.  

120. Dans la limite des ressources budgétaires 

existantes, le forum devrait disposer de moyens 

suffisants non seulement pour organiser sa session 

annuelle au mieux, mais aussi pour traiter, entre ses 

sessions, des questions de développement durable et de 

réalisation du programme pour l’après-2015. 

121. La préparation des réunions du forum doit être 

transparente et il faut prévoir un mécanisme visible 

d’obtention de la participation des États Membres, des 

grands groupes et des autres parties prenantes.  

122. En dehors d’un mécanisme fonctionnel et 

crédible de suivi, responsabilisation et examen, 

l’activité nationale de réalisation des objectifs est 

évidemment indispensable au succès du programme 

pour l’après-2015. Tous les pays doivent prendre des 

mesures concrètes pour appliquer le programme. La 

Finlande a toujours pris très au sérieux la notion de 

développement durable et, depuis 1993, une 

commission nationale du développement durable, 

présidée par le Premier Ministre, opère dans ce sens. 

Durant les 20 dernières années, son gouvernement a 

dressé et appliqué plusieurs stratégies de 

développement durable. La plus récente repose sur le 

principe de la participation de tous les acteurs 

intéressés à la promotion du développement durable.  

123. La Finlande se réjouit des débats récents sur les 

orientations du Samoa et sur le programme décennal 

d’activité sur les modes de consommation et de 

production durables. Le forum doit également faire 

preuve d’autorité politique, donner des directives et 

prévoir le temps nécessaire pour ses délibérations.  

124. M. Sarapuu (Estonie) dit que les objectifs de 

développement durable reposent non seulement sur les 

succès, mais aussi sur les échecs des objectifs du 

Millénaire pour le développement. Il faut prendre 

honnêtement la mesure des lacunes et des facteurs 

critiques encore manifestes, se mettre d’accord sur une 

démarche complète et efficace en matière de suivi, 

responsabilisation et examen si l’on veut appliquer les 

nouveaux objectifs. Cette démarche doit reposer sur 

une appropriation nationale et sur l’application d’un 

cadre efficace de direction à tous les niveaux  

– national, régional et mondial. Elle doit être sans 

exclusive et utiliser les données et les statistiques les 

plus fiables. L’examen mondial doit également prendre 

connaissance des progrès accomplis et des problèmes 

encore en suspens tels qu’ils sont connus par les 

examens nationaux et régionaux.  

125. Le forum politique de haut niveau doit être à cet 

effet la principale instance et il devrait entendre des 

rapports sur les progrès accomplis, les connaissances, 

les pratiques optimales et les problèmes des États 

Membres, et maintenir le haut niveau d’ambition et 

d’engagement du programme pour l’après-2015. 

L’Estonie approuve l’idée que les États participeraient 

volontairement au moins deux fois avant 2030, si 

possible, à cet examen. Le forum devrait améliorer 

l’intégration des trois volets du développement durable 

de façon synthétique et intersectorielle à tous les 

niveaux et assurer un examen adéquat des problèmes 

nouveaux de développement durable. Les débats 

thématiques seraient également d’un grand intérêt. 

126. Le suivi, la responsabilisation et l’examen des 

conférences sur le financement du développement 

doivent faire partie du processus pour l’après-2015 et 

doivent donc figurer dans les débats du forum. Pour 

apporter des directives politiques fermes et assurer le 

suivi des résultats, le forum doit prêter l’attention 

voulue aux conclusions de ces conférences tenues tous 

les quatre ans. À l’aide des mécanismes institutionnels 

existants pour préserver les ressources, on pourra 

assurer la cohérence et éviter les doubles emplois. 

L’Estonie, qui siège actuellement au Conseil 

économique et social, est d’avis que le forum doit 

s’appuyer dans une large mesure sur le Conseil et sur 

ses organes subsidiaires. Cependant, le forum doit 

également tenir compte des travaux des organes 

compétents des Nations Unies et des autres 

organisations internationales comme l’OCDE. 

127. Comme beaucoup d’autres États, l’Estonie prend 

des mesures pour réaliser les objectifs de 

développement durable et les intégrer dans le système 

national de suivi du développement durable. Les 

stratégies et les documents de planification de 

l’Estonie couvrent également les questions de l’après-
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2015, mais ils devront être révisés en fonction des 

nouvelles tendances et des objectifs de développement 

durable. La coordination et la coopération à tous les 

niveaux, entre tous les secteurs, seront un aspect 

particulièrement important du succès du programme 

pour l’après-2015. Pour mobiliser toutes les ressources 

disponibles afin d’atteindre les objectifs mondiaux, il 

est indispensable d’assurer une sensibilisation 

constante et une présentation efficace des objectifs de 

développement durable avec le concours du secteur 

privé et de la société civile. 

128. M
me 

Ganjanarintr (Observatrice de la Thaïlande) 

dit que dans deux mois, les dirigeants adopteront le 

programme de développement pour l’après-2015, qui 

devrait être ambitieux, profondément novateur, 

solidaire, cohérent et complet. Avant d’arrêter sa forme 

définitive, il importe de ne pas oublier que dans 

beaucoup d’endroits dans le monde, les objectifs du 

Millénaire pour le développement ne sont toujours pas 

atteints. Chaque pays doit donc mesurer ce qui reste à 

faire pour y parvenir. Les enseignements dégagés des 

objectifs du Millénaire pour le développement seront 

très précieux pour le succès du nouveau programme. 

129. Depuis l’adoption des objectifs du Millénaire pour 

le développement, on a bien compris, dans le monde, 

que la poursuite de l’activité économique ne doit pas se 

faire au détriment de l’environnement. La croissance 

doit être équitable et solidaire. Un modèle de 

développement centré sur la personne et fondé sur les 

droits est le moyen de remédier à des inégalités 

désormais profondément ancrées. Les effets négatifs du 

changement climatique et la gravité et la fréquence 

grandissantes des catastrophes naturelles ont amené la 

Thaïlande à rechercher des moyens de renforcer sa 

résilience et de réduire ainsi les risques de catastrophe. 

Le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe 2015-2030 sera essentiel pour guider le 

monde vers une trajectoire plus sûre. 

130. Le rapport du Secrétaire général, intitulé 

« Comment assurer la transition des objectifs du 

Millénaire pour le développement à ceux du 

développement durable » (E/2015/68), a dégagé de 

nombreux aspects qui sont tout à fait conformes aux 

priorités de la Thaïlande. Il y a ainsi une convergence 

sur la nécessité de mener des efforts collectifs et des 

politiques et activités cohérentes aux niveaux national, 

régional et mondial pour répondre au mieux au 

caractère transversal des objectifs de développement 

durable proposés. Il faut pour cela une volonté 

politique et une direction fermes. Un comité 

récemment créé, pour le développement durable, sera 

présidé par le Premier Ministre thaïlandais et avec la 

représentation de tous les secteurs. Ce comité veillera à 

la cohérence de la démarche publique et sociétale de 

recherche du développement durable. 

131. Il est clair qu’un programme novateur, suppose 

une coopération mondiale renforcée. La Thaïlande 

assumera ses responsabilités. Son Département de la 

coopération internationale anime actuellement une aide 

au développement à d’autres pays au moyen de la 

coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire. 

Ainsi, les partenariats de la Thaïlande avec les pays les 

moins avancés et les petits États insulaires en 

développement gagnent de l’ampleur.  

132. Le secteur privé joue un rôle appréciable dans 

l’intégration des trois volets du développement durable 

en encourageant des investissements responsables et la 

création d’entreprises à vocation sociale. La société 

civile peut exercer un contre-pouvoir face à l’État et 

face au secteur des entreprises et ainsi représenter sur 

le terrain les populations et les collectivités. 

133. Le Gouvernement thaïlandais est fermement 

convaincu que les exigences de l’intégration du 

programme pour l’après-2015 supposent que le 

système des Nations Unies pour le développement se 

dote de la capacité nécessaire de passer sans à-coups 

de la spécialisation à l’intégration. Pour assurer le 

succès du programme pour l’après-2015, il faut non 

seulement que les États Membres évoluent mais que le 

système des Nations Unies pour le développement, lui 

aussi, s’adapte. 

134. M. Wennubst (Suisse) dit que le programme de 

développement pour l’après-2015 se caractérise par 

deux changements de paradigme fondamentaux. Il est 

universel et il allie l’élimination de la pauvreté et le 

développement durable de façon cohérente. Cette 

cohérence suppose des politiques intégrées, des 

synergies et des arbitrages cohérents entre les objectifs.  

135. Des partenaires multiples, notamment la société 

civile et le secteur privé, ont participé à la définition du 

programme pour l’après-2015. Cela doit rester le cas 

des activités de suivi et d’examen. Au niveau national, 

ce cadre doit être robuste mais plusieurs des problèmes 

qui affectent chacun ne peuvent être résolus au niveau 

national voire régional. Il faut donc organiser un 

examen et un suivi au niveau mondial, le forum 

http://undocs.org/E/2015/68
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politique de haut niveau en étant le point de 

convergence. 

136. La réunion annuelle du forum sous les auspices 

du Conseil est une bonne occasion d’échanger des vues 

et des données d’expérience entre pays sur la base des 

rapports d’activité nationaux et de mener des examens 

thématiques au niveau mondial. Ces examens 

thématiques devraient refléter la cohérence interne des 

objectifs de développement durable, et privilégier les 

corrélations entre les objectifs et les cibles et tirer parti 

de l’apport global des différentes instances des Nations 

Unies qui inspireront l’activité du forum. 

137. Il faudra un certain temps pour mener à bien 

l’examen de la mise en œuvre du programme. Durant 

le premier cycle de quatre ans, les gouvernements 

devraient être invités à dire comment ils ont traduit les 

objectifs de développement durable dans leurs 

politiques par des engagements, des méthodes 

novatrices et des collaborations entre acteurs multiples. 

Durant les cycles d’examen quadriennaux suivants, les 

gouvernements devraient être invités à rendre compte 

des progrès dans la réalisation des objectifs. Sur cette 

base, la Suisse est favorable à la tenue de la prochaine 

réunion du forum sous les auspices de l’Assemblée 

générale en 2019, pour coïncider avec l’examen 

quadriennal complet des politiques opérationnelles.  

138. Lors des réunions quadriennales du forum sous 

les auspices de l’Assemblée générale, les dirigeants du 

monde entier devront mobiliser les moyens de réaliser 

le programme, en s’inspirant de conclusions factuelles, 

pertinentes pour les politiques, du Rapport sur le 

développement durable dans le monde, portant sur les 

succès, les goulets d’étranglement et les questions 

nouvelles éventuelles. 

139. Étant donné le rôle important du forum dans le 

suivi et l’examen de la mise en œuvre du programme 

de développement pour l’après-2015, il faut un 

processus préparatoire plus prévisible, plus solidaire et 

plus transparent pour le forum à l’avenir. Une feuille 

de route indiquant les principales étapes du forum doit 

donc être dressée dès que possible pour assurer le 

succès des engagements en matière de suivi et 

d’examen dans la perspective du développement 

durable jusqu’en 2030.  

140. Comme il faut s’assurer que le système des 

Nations Unies est bien à la hauteur et capable d’aider 

les pays à appliquer un programme universel et 

cohérent pour l’après-2015, il serait tout indiqué de 

demander l’élaboration d’une stratégie à l’échelle du 

système des Nations Unies, au niveau de gestion le 

plus élevé, par exemple au niveau du Conseil des chefs 

de secrétariat des Nations Unies pour la coordination, 

afin de guider l’application cohérente et efficace du 

programme pour l’après-2015 dans l’ensemble du 

système des Nations Unies. Des éléments indicatifs 

pour une telle stratégie devraient être définis en 2016 

lors d’un examen quadriennal complet et élargi des 

politiques opérationnelles. 

La séance est levée à 18 heures. 


